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Les pays en développement, surtout les plus pauvres, devront vaincre des obstacles

considérables s'ils veulent, dans les années à venir, continuer de se développer et vaincre

la pauvreté. Nombre d'entre eux ont une dette importante par rapport à leur économie, ce
qui freine leur développement. De plus, avec leurs conséquences néfastes, la crise du Golfe

et l'augmentation des prix du pétrole soulignent la vulnérabilité de ces pays face à la
conjoncture extérieure.

Il n'existe pas de solution globale aux problèmes des pays en développement lourdement
endettés. Un développement soutenu n'est possible que s'ils mettent en oeuvre des

politiques efficaces et s'astreignent à un programme de réformes destinées à rétablir la santé

de leur économie. De plus, ces efforts doivent s'accompagner de mesures d'aide extérieure

adéquates, y compris d'un allégement du fardeau de la dette.

Trouver le moyen d'accélérer la croissance dans les pays en développement et d'y instaurer
un régime de développement davantage axé sur les besoins de la population, voilà l'un des

problèmes les plus urgents auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui. Tout en étant
conscient de sa situation économique et budgétaire, le Canada se doit d'aller au devant des
pays qui sont aux prises avec d'épineux problèmes d'endettement et de développement, et

de leur venir en aide.

La communauté internationale est maintenant entrée dans une nouvelle étape. Les mesures

offertes pour réduire le fardeau de la dette seront élargies avec l'adoption de nouvelles

propositions dans diverses instances.

La position du Canada à l'égard du problème de l'endettement repose sur les principes
suivants :

1) La stratégie dé la dette a pour objet d'aider lespays débiteurs à appliquer des mesures

qui leurpermettent de rétablir la santé de leur économie, de parvenir à un

développement durable et de recouvrer leur solvabilité.

2) La coopération et la coordination des mesures à l'échelle internationale doivent nous

permettre de nous assurer que les politiques mises en oeuvre sont appropriées, que le

poids de la dette est réparti entre les débiteurs et les créanciers et que les ressources

extérieures appropriées sont, en temps opportun, mises à la disposition de ceux qui en

ont besoin.

3) L'adoption de politiques basées sur les principes du marché, la constitution d'un envi-

ronnement favorable à l'investissement local et étranger et le respect de la liberté

d'entreprise sont des mesurespropres à favoriser la santé économique d'un pays.

4) Dans toutpays, la santé économique joue un rôle clé dans le renforcement du régime

démocratique et du principe de la légalité, de même qu'en ce quiconcerne le respect

des droits de la personne.

5) Les ajustements structurels doivent viser la promotion de la justice sociale et économi-

que, l'élimination des inégalités et la satisfaction des besoins despopulations.

6) La capacité économique, le niveau de développement et la structure de la dette étant

variables suivant les pays, la stratégie de la dette doit être appliquée au cas par cas.
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